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MEMBRES PRESENTS   

 

 
 
- Monsieur Bernard GARGUY – Président de la communauté de communes  
- Monsieur Michel CASSIGNOL – Adjoint municipal à l’urbanisme  
- Madame Murielle VALETTE – Adjointe municipale au patrimoine, à la culture et au tourisme  
- Monsieur Gérard CAYLA – Artisan d’art et conseiller municipal artisans et métiers d’art   
- Madame Valérie CLARMONT – Conseillère municipale, membre de l’opposition  
- Monsieur Claude MIQUEL – Référent territorial DDT 82 (représentant du Préfet)   
- Monsieur Gil RENAUX – UDAP (représentant de la DRAC)  
- Madame Christiane GASQUET – Présidente de l’association des commerçants de plein vent de Moissac  

 

 

OBJETS DE LA REUNION 

 
 
La commission locale de l’AVAP s’est réunie le 03 avril 2019 en vue d’adopter le nouveau règlement 
intérieur et tirer le bilan de la concertation avant l’arrêt de l’AVAP en conseil communautaire du 09 avril 
2019.  
 
Il est rappelé aux membres de la commission que le projet d’AVAP n’a fait l’objet d’aucune modification depuis 
sa validation par la commission locale de l’AVAP le 13 novembre 2014 et son arrêt en conseil municipal de 
Moissac le 12 novembre 2015.  
La conduite de la procédure et sa finalisation relevant désormais de la compétence de la communauté de 
communes, il est nécessaire que le conseil communautaire arrête également le projet d’AVAP.  
De plus, lors de l’arrêt de l’AVAP par le conseil municipal de Moissac en 2015, le deuxième volet de la 
concertation n’avait pas été organisé. Il l’a été en 2018. La commission locale de l’AVAP puis le conseil 
communautaire doivent donc également tirer le bilan complet de la concertation.  
 
 

MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE 
LA COMMISSION LOCALE DE L’AVAP  

  
 
La finalisation de la procédure de création de l’AVAP relevant désormais de la compétence de la communauté 
de communes, il était nécessaire de réajuster le règlement intérieur de la commission et de renouveler sa 
composition.  
 
La composition de la commission a été renouvelée lors du conseil communautaire du 14 novembre 2018 et une 
proposition de nouveau règlement intérieur a été présentée aux membres de la commission locale de l’AVAP le 
03 avril 2019.  
 
A la majorité absolue, les membres de la commission ont souhaité réajuster le règlement intérieur et 
notamment l’article 2 relatif à la composition de la commission.  
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Réajustements du règlement intérieur, et notamment de l’article 2 relatif à la composition, souhaités par 
les membres de la commission :  
 
Article 1 : compétences -> aucun souhait de modification  
 
La commission locale de I'AVAP est chargée d'assurer le suivi de la conception et de la mise en œuvre des 
règles applicables à l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine. 
Dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation des travaux, elle peut être consultée par l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation sur tout projet d'opération d'aménagement, de construction ou de 
démolition, notamment lorsque celui-ci nécessite une adaptation mineure des dispositions de l'AVAP. 
Elle peut également être amenée à proposer l’engagement d’une procédure de révision ou de modification de 
l’AVAP dans le cadre d’objectifs qu’elle définira préalablement.  
 
Article 2 : composition -> souhait de modification en vue de supprimer le caractère nominatif des membres 
(objectif : apporter plus de souplesse au fonctionnement de la commission en facilitant l’atteinte du quorum, 
indispensable pour délibérer).  
Le réajustement de la composition de la commission devra faire l’objet d’une validation en conseil 
communautaire. Une délibération spécifique sera présentée lors du conseil communautaire du 4 juin 2019.   
 
REDACTION ACTUELLE :  
 
La commission locale comporte un maximum de quinze membres. Elle est constituée comme suit :  
 
Représentants de l’EPCI et de la commune de Moissac :  
 

- Monsieur le Président de la Communauté de Communes, Bernard GARGUY  
- Madame la Vice-Présidente de la Communauté de Communes, Dominique FORNERIS  
- Monsieur le Maire de Moissac, Jean-Michel HENRYOT 
- Monsieur l’adjoint délégué à l’urbanisme, au logement, à la voirie, aux cimetières et au RLP, Michel 

CASSIGNOL 
- Madame l’adjointe déléguée au tourisme, au patrimoine et à la culture, Muriel VALETTE 
- Madame la conseillère municipale déléguée à la sécurité, aux relations avec la population, aux quartiers, 

aux transports et à la cohésion sociale, Eliette DELMAS  
- Madame la conseillère municipale, membre de l’opposition, Valérie CLARMONT  

 
Représentants de l’Etat :  
 

- Monsieur le Préfet (ou son représentant)  
- Monsieur le directeur régional des affaires culturelles (ou son représentant)  
- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (ou son 

représentant)  
 
Personnes qualifiées :  
 

- Représentant du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE)  
- Monsieur Jean-Louis ROUGES, architecte en retraite  
- Monsieur Gérard CAYLA, artisan d’art  
- Représentant de l’association de commerçants de plein vent de Moissac  

 
Membre avec voix consultative :  
 

- L’Architecte des Bâtiments de France  
 
 
Assistance technique :  
 
Peuvent assister aux séances de la commission avec voix consultatives, les personnes suivantes, susceptibles 
d'apporter un éclairage technique aux dossiers présentés à l'ordre du jour : un ou plusieurs représentants de 
l'administration communale, et tout autre membre que le président souhaiterait inviter afin d'assister la 
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commission dans ses travaux. Ces personnes ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président. 
Ils restent tenus à l'obligation de réserve. 
Les séances de la commission ne sont pas ouvertes au public.  
 

REDACTION SOUHAITEE :  
 
La commission locale comporte un maximum de quinze membres. Elle est constituée comme suit :  
 
Représentants de l’EPCI et de la commune de Moissac :  
 

- Maire de Moissac 
- Président(e) de la Communauté de Communes 
- Vice-Président(e) communautaire, en charge de l’aménagement et de l’urbanisme (ou son représentant) 
- Adjoint(e) municipal(e) délégué(e) à l’urbanisme, au logement, à la voirie, aux cimetières et au RLP (ou 

son représentant)  
- Adjoint(e) municipal(e) délégué(e) au tourisme, au patrimoine et à la culture (ou son représentant)  
- Conseiller(e) municipal(e) délégué(e) à la sécurité, aux relations avec la population, aux quartiers, aux 

transports et à la cohésion sociale (ou son représentant)  
- Conseiller(e) municipal(e), membre de l’opposition (ou son représentant) 

 
Représentants de l’Etat :  
 

- Préfet(e) (ou son représentant)  
- Directeur(ice) régional(e) des affaires culturelles (ou son représentant)  
- Directeur(ice) régional(e) de l’environnement, de l’aménagement et du logement (ou son représentant)  

 
Personnes qualifiées :  
 

- Représentant du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE)  
- Représentant de l’ordre des architectes  
- Représentant des artisans de Moissac  
- Représentant de l’association des commerçants de plein vent de Moissac  

 
Membre avec voix consultative :  
 

- L’Architecte des Bâtiments de France  
 
 
Assistance technique :  
 
Peuvent assister aux séances de la commission avec voix consultatives, les personnes suivantes, susceptibles 
d'apporter un éclairage technique aux dossiers présentés à l'ordre du jour : un ou plusieurs représentants de 
l'administration communale, et tout autre membre que le président souhaiterait inviter afin d'assister la 
commission dans ses travaux. Ces personnes ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président. 
Ils restent tenus à l'obligation de réserve. 
Les séances de la commission ne sont pas ouvertes au public.  
 
Article 3 : présidence -> souhait de modification en vue d’une présidence assurée par le Maire de Moissac et 
en cas d’empêchement par le Président de la communauté de communes.  
 
REDACTION ACTUELLE :  
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REDACTION SOUHAITEE :  
 
Le Maire de Moissac assure la présidence de la commission.  
 
En cas d’empêchement, la présidence est assurée par le(a) Président(e) de la communauté de communes.  
 
Article 4 : secrétariat -> souhait de modification en vue d’une meilleure cohérence avec le changement de 
compétence pour le suivi de la procédure d’élaboration de l’AVAP (relevant désormais de la communauté de 
communes).  
 
REDACTION ACTUELLE :  
 

 
 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Le secrétariat de la commission est assuré par le pôle aménagement de la communauté de communes. Ce 
service agit sous l’autorité du Président et procède :  

- A l’organisation des séances (conditions matérielles, constitution des dossiers de saisine, convocation 

des membres et invitation des personnes à auditionner) ;  

- A l’établissement des comptes-rendus des séances qu’il lui revient de diffuser, une fois validés par le 

Président, aux membres de la commission.  

 

Article 5 : lieu des séances -> souhait de modification en vue d’une meilleure cohérence avec le changement 
de compétence pour le suivi de la procédure d’élaboration de l’AVAP (relevant désormais de la communauté de 
communes).  
 
REDACTION ACTUELLE :  
 

 
 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
La commission est convoquée au siège de la communauté de communes situé 636 rue des confluences – 
82100 CASTELSARRASIN.  
 
 
Article 6 : calendrier des séances -> souhait de modification afin de mettre à jour le calendrier relatif à 
l’élaboration de l’AVAP et de rectifier la dernière phrase de l’article relative à la convocation de la commission 
en cas de recours contre l’avis de l’ABF (nécessité de rectifier une erreur de rédaction relevée par le 
représentant de la DRAC).  
 
 
 
 



 6 

 
REDACTION ACTUELLE :  
 

 
 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Durant l’élaboration de l’AVAP :  
 
La commission se réunit régulièrement au fur et à mesure de la procédure. Elle aura à se prononcer en particulier 
à deux stades de la procédure d’instruction :  

- Préalablement à l’arrêt du projet d’AVAP en conseil communautaire ;  

- Au retour de l’enquête publique, en vue de l’établissement du projet définitif qui sera soumis à l’accord 

du Préfet, puis à la délibération du conseil communautaire.  

Après sa mise en application :  
 
La commission se réunit une fois par an pour assurer le suivi permanent et régulier de l’AVAP et pour présenter 
un bilan périodique.  
En outre, la commission peut être consultée ponctuellement sur tout projet d’opération d’aménagement, de 
construction ou de démolition, notamment lorsque celui-ci nécessite une adaptation mineure des dispositions 
de l’AVAP.  
En cas de recours contre l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France, la commission locale peut être consultée 
par le Préfet de région.   
 
 
Article 7 : initiative des commissions -> aucun souhait de modification  
 
La commission est réunie à l’initiative du Président, conformément aux dispositions du Code du Patrimoine et 
chaque fois que celui-ci le juge utile.  
La commission peut également être consultée à la demande de l’Architecte des Bâtiments de France :  

- Sur tout dossier de demande d’autorisation de travaux en vue d’émettre son avis ;  

- D’une manière générale, sur toute affaire dont il a connaissance, et dont l’importance pourrait avoir des 

conséquences sur l’AVAP.  
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Article 8 : Convocation -> souhait de modification en vue de permettre l’envoi des convocations par écrit ou 
par courriel (et non les deux obligatoirement).  
 
REDACTION ACTUELLE : 
 

 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Toute convocation est faite par le Président.  
Elle est adressée aux membres par courriel ou par écrit, dix jours francs au moins avant celui de la réunion dans 
un cas classique.  
Le délai peut être réduit à 48 heures pour une séance convoquée en cas de recours contre l’avis de l’ABF. 
Une note explicative de synthèse sur les questions inscrites à l’ordre du jour est adressée aux conseillers avec 
la convocation.  
 
Article 9 : ordre du jour -> aucune modification souhaitée  
 
L’ordre du jour est établi par le Président, sur proposition du service chargé du secrétariat de la commission. Il 
est communiqué aux membres de la commission avec la convocation.  
 
Article 10 : comptes-rendus des séances -> modification souhaitée en vue de supprimer la mention relative 
à la signature du compte rendu par les membres de la commission.  
 
REDACTION ACTUELLE :  
 

 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Chaque séance donne lieu à un compte-rendu diffusé par courriel à chaque membre de la commission.  
 
Article 11 : procurations -> aucune modification souhaitée  
 
Un membre de la commission empêché ou dans l’obligation de se retirer pendant la séance, peut désigner par 
procuration, un représentant au sein des membres de la commission.  
Chaque membre présent ne peut détenir qu’une seule procuration.  
 
Article 12 : procédure de délibération -> modification souhaitée en vue de modifier la dernière phrase en 
faveur d’une tournure plus générale : interdiction à un membre présentant tout intérêt privé en lien avec une 
délibération, de participer au vote.  
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REDACTION ACTUELLE :  
 

 
 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Les délibérations de la commission donnent lieu à vote sur décision du Président ou d’une majorité des membres 
présents.  
La commission délibère valablement lorsque le quorum est atteint.  
Lorsque les décisions sont mises aux voix, il est procédé au vote à main levée.  
Il est voté au scrutin secret toutes les fois qu’un tiers des votants présent le réclame.  
Les avis de la commission sont exprimés à la majorité des voix présentes, sans prendre en compte les bulletins 
blancs ou nuls. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.  
Tout membre intéressé (présentant des intérêts privés avec la délibération de la commission), doit se retirer 
sans donner de pouvoir au moment du vote.  
 
Article 13 : quorum -> modification souhaitée en vue d’assouplir le délai de seconde convocation de la 
commission en cas de quorum non atteint lors d’une première réunion.  
 
REDACTION ACTUELLE :  
 

 
 
REDACTION SOUHAITEE :  
 
Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance et à la mise en discussion de chacune des affaires soumises 
à délibération.  
Le quorum est atteint lorsque la majorité des membres à voix délibérative est présente.  
Si après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, la commission peut se réunir 
une nouvelle fois dans un délai minimum de 5 jours francs. Les délibérations prises dans le cadre de cette 
seconde commission sont valables quel que soit le nombre des membres présents.  
 
Article 14 : modification du règlement -> modification souhaitée en vue de préciser que toute modification 
doit obligatoirement être soumise à approbation de la commission.  
 
REDACTION ACTUELLE :  
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REDACTION SOUHAITEE :  
 
Le règlement intérieur peut faire l’objet, à tout moment, de modifications à la demande d’un membre de la 
commission ou pour intégrer des évolutions législatives et réglementaires en la matière.  
Toute modification est obligatoirement soumise à approbation de la commission.  

                                             
-------------------------------------------- 

 
Ainsi, en complément de la modification des articles du règlement intérieur relatifs au fonctionnement, les 
membres de la commission locale de l’AVAP souhaitaient réajuster la composition de la commission.   
La composition de la commission est précisée à l’article 2 du règlement intérieur. Son renouvellement devant 
obligatoirement être approuvé en conseil communautaire, l’approbation du nouveau règlement intérieur (cf. 
annexe 1) ne pourra se faire que lors de la prochaine réunion de la commission locale de l’AVAP, après 
l’approbation de la nouvelle composition de la commission lors du conseil communautaire du 4 juin 2019.   
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        BILAN DE LA CONCERTATION DE L’AVAP 
 
Le second objectif de la commission locale de l’AVAP du 03 avril 2019 était de tirer le bilan de la 
concertation de l’AVAP.  
 
Pour rappel, les modalités de concertation de l’AVAP, fixées par délibération en date du 19 juillet 2012, étaient 
les suivantes :  

 
o Mise en œuvre d’une exposition sur l’AVAP 
o Organisation d’une réunion publique  
o Parution d’articles dans le bulletin municipal et/ou sur le site internet   

 
La concertation relative à l’AVAP s’est déroulée suivant deux volets :  

 
o Le premier, correspondant à la phase de diagnostic, a reposé sur la mise en œuvre de diverses 

manifestations publiques (cycles de conférences, visites, expositions…). Son bilan a été présenté lors 
de la dernière commission locale de l’AVAP qui s’est tenue le 13 novembre 2014 ; 

o Le second volet, correspondant à la partie règlementaire, a reposé sur une exposition qui s’est tenue en 
2018 (du 28 mai au 06 juin).   

 
Ces deux volets ont fait l’objet d’une communication via a minima des publications dans la presse et sur internet. 
De plus un registre de concertation a été ouvert et mis à la disposition du public sur ces deux périodes afin de 
lui permettre de consigner ses observations.  
 
Le bilan complet de la concertation (cf. annexe 2) a été présenté aux membres de la commission. Il a été 
validé à la majorité absolue, malgré quelques remarques : souhait de connaître le nombre de personnes 
venues à l’exposition (malheureusement cette information n’avait pas été collectée) et mise en avant que le 
deuxième volet de la concertation constituait davantage de l’information plutôt que de la concertation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    4 
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CALENDRIER DES PROCHAINES             
ETAPES DE LA PROCEDURE 

 
 
En fin de séance, le planning des prochaines étapes de la procédure a été présenté aux membres de la 
commission. Le voici pour rappel :  
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Début avril 2019 

Arrêt de l'AVAP en conseil communautaire 

Avril - Mai 2019 

Consultations diverses (DREAL...)

Début juin 2019 

Représentation du projet d'AVAP en commission 
régionale du patrimoine et de l'architecture 

Fin juin 2019 

Examen conjoint du projet d'AVAP par les 
personnes publiques associées  

Septembre 2019

Enquête publique  

Octobre 2019 

Soumission du projet au Préfet pour accord et 
validation finale en commission locale de l'AVAP

Novembre 2019 

Approbation de l'AVAP en conseil 
communautaire 



 12 

 

ANNEXE 1 
 

REGLEMENT INTERIEUR  

RELATIF A LA COMPOSITION ET AU 

FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION LOCALE DE L’AVAP  

(Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine) 

 
 
Article 1 : Compétences  
 
La commission locale de I'AVAP est chargée d'assurer le suivi de la conception et de la mise en œuvre des 
règles applicables à l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine. 
Dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation des travaux, elle peut être consultée par l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation sur tout projet d'opération d'aménagement, de construction ou de 
démolition, notamment lorsque celui-ci nécessite une adaptation mineure des dispositions de l'AVAP. 
Elle peut également être amenée à proposer l’engagement d’une procédure de révision ou de modification de 
l’AVAP dans le cadre d’objectifs qu’elle définira préalablement.  
 
Article 2 : composition  
 
La commission locale comporte un maximum de quinze membres. Elle est constituée comme suit :  
 
Représentants de l’EPCI et de la commune de Moissac :  
 

- Maire de Moissac 
- Président(e) de la Communauté de Communes 
- Vice-Président(e) communautaire, en charge de l’aménagement et de l’urbanisme (ou son représentant)  
- Adjoint(e) municipal(e) délégué(e) à l’urbanisme, au logement, à la voirie, aux cimetières et au RLP (ou 

son représentant)  
- Adjoint(e) municipal(e) délégué(e) au tourisme, au patrimoine et à la culture (ou son représentant)  
- Conseiller(e) municipal(e) délégué(e) à la sécurité, aux relations avec la population, aux quartiers, aux 

transports et à la cohésion sociale (ou son représentant)  
- Conseiller(e) municipal(e), membre de l’opposition (ou son représentant)  

 
Représentants de l’Etat :  
 

- Préfet(e) (ou son représentant)  
- Directeur(ice) régional(e) des affaires culturelles (ou son représentant)  
- Directeur(ice) régional(e) de l’environnement, de l’aménagement et du logement (ou son représentant)  

 
Personnes qualifiées :  
 

- Représentant du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE)  
- Représentant de l’ordre des architectes  
- Représentant des artisans de Moissac  
- Représentant de l’association des commerçants de plein vent de Moissac  

 
Membre avec voix consultative :  
 

- L’Architecte des Bâtiments de France  
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Assistance technique :  
 
Peuvent assister aux séances de la commission avec voix consultatives, les personnes suivantes, susceptibles 
d'apporter un éclairage technique aux dossiers présentés à l'ordre du jour : un ou plusieurs représentants de 
l'administration communale, et tout autre membre que le président souhaiterait inviter afin d'assister la 
commission dans ses travaux. Ces personnes ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président. 
Ils restent tenus à l'obligation de réserve. 
Les séances de la commission ne sont pas ouvertes au public.  
 
 
Article 3 : présidence  
 
Le Maire de Moissac assure la présidence de la commission.  
 
En cas d’empêchement, la présidence est assurée par le(a) Président(e) de la communauté de communes.  
 
Article 4 : secrétariat  
 
Le secrétariat de la commission est assuré par le pôle aménagement de la communauté de communes. Ce 
service agit sous l’autorité du Président et procède :  

- A l’organisation des séances (conditions matérielles, constitution des dossiers de saisine, convocation 

des membres et invitation des personnes à auditionner) ;  

- A l’établissement des comptes-rendus des séances qu’il lui revient de diffuser, une fois validés par le 

Président, aux membres de la commission.  

Article 5 : lieu des séances   
 
La commission est convoquée au siège de la communauté de communes situé 636 rue des confluences – 
82100 CASTELSARRASIN.  
 
Article 6 : calendrier des séances  
 
Durant l’élaboration de l’AVAP :  
 
La commission se réunit régulièrement au fur et à mesure de la procédure. Elle aura à se prononcer en particulier 
à deux stades de la procédure d’instruction :  

- Préalablement à l’arrêt du projet d’AVAP en conseil communautaire ;  

- Au retour de l’enquête publique, en vue de l’établissement du projet définitif qui sera soumis à l’accord 

du Préfet, puis à la délibération du conseil communautaire.  

Après sa mise en application :  
 
La commission se réunit une fois par an pour assurer le suivi permanent et régulier de l’AVAP et pour présenter 
un bilan périodique.  
En outre, la commission peut être consultée ponctuellement sur tout projet d’opération d’aménagement, de 
construction ou de démolition, notamment lorsque celui-ci nécessite une adaptation mineure des dispositions 
de l’AVAP.  
En cas de recours contre l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France, la commission locale peut être consultée 
par le Préfet de région.   
 
Article 7 : initiative des commissions  
 
La commission est réunie à l’initiative du Président, conformément aux dispositions du Code du Patrimoine et 
chaque fois que celui-ci le juge utile.  
La commission peut également être consultée à la demande de l’Architecte des Bâtiments de France :  

- Sur tout dossier de demande d’autorisation de travaux en vue d’émettre son avis ;  

- D’une manière générale, sur toute affaire dont il a connaissance, et dont l’importance pourrait avoir des 

conséquences sur l’AVAP.  
 



 14 

Article 8 : Convocation  
 
Toute convocation est faite par le Président.  
Elle est adressée aux membres par courriel ou par écrit, dix jours francs au moins avant celui de la réunion dans 
un cas classique.  
Le délai peut être réduit à 48 heures pour une séance convoquée en cas de recours contre l’avis de l’ABF. 
Une note explicative de synthèse sur les questions inscrites à l’ordre du jour est adressée aux conseillers avec 
la convocation.  
 
 
Article 9 : ordre du jour  
 
L’ordre du jour est établi par le Président, sur proposition du service chargé du secrétariat de la commission. Il 
est communiqué aux membres de la commission avec la convocation.  
 
Article 10 : comptes-rendus des séances  
 
Chaque séance donne lieu à un compte-rendu diffusé par courriel à chaque membre de la commission.  
 
Article 11 : procurations  
 
Un membre de la commission empêché ou dans l’obligation de se retirer pendant la séance, peut désigner par 
procuration, un représentant parmi les membres de la commission.  
Chaque membre présent ne peut détenir qu’une seule procuration.  
 
Article 12 : procédure de délibération  
 
Les délibérations de la commission donnent lieu à vote sur décision du Président ou d’une majorité des membres 
présents.  
La commission délibère valablement lorsque le quorum est atteint.  
Lorsque les décisions sont mises aux voix, il est procédé au vote à main levée.  
Il est voté au scrutin secret toutes les fois qu’un tiers des votants présent le réclame.  
Les avis de la commission sont exprimés à la majorité des voix présentes, sans prendre en compte les bulletins 
blancs ou nuls. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.  
Tout membre intéressé (présentant des intérêts privés avec la délibération de la commission), doit se retirer 
sans donner de pouvoir au moment du vote.  
 
Article 13 : quorum  
 
Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance et à la mise en discussion de chacune des affaires soumises 
à délibération.  
Le quorum est atteint lorsque la majorité des membres à voix délibérative est présente.  
Si après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, la commission peut se réunir 
une nouvelle fois dans un délai minimum de 5 jours francs. Les délibérations prises dans le cadre de cette 
seconde commission sont valables quel que soit le nombre des membres présents.  
 
Article 14 : modification du règlement  
 
Le règlement intérieur peut faire l’objet, à tout moment, de modifications à la demande d’un membre de la 
commission ou pour intégrer des évolutions législatives et réglementaires en la matière.  
Toute modification est obligatoirement soumise à approbation de la commission.  
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ANNEXE 2 
 
 
 
 
 

 

AIRE DE MISE EN VALEUR DE 

L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 

(AVAP) DE MOISSAC 

 

 

 

 
 BILAN DE LA CONCERTATION 
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CONTEXTE REGLEMENTAIRE   

 

 
En application de l’article 114 de la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine (CAP), les projets d’AVAP mis à l’étude avant le 08 juillet 2016, sont instruits puis 

approuvés conformément aux articles L642-1 à L642-10 du Code du Patrimoine dans leur rédaction antérieure.  

 

Moissac ayant prescrit la mise en place d’une ZPPAUP en 2008, transformée en AVAP en 2012, les articles du 

Code du Patrimoine dans leur version antérieure à la loi CAP sont donc applicables.  

 

En application de l’article L642-3 du Code du Patrimoine (dans sa version antérieure), la délibération par laquelle 

il est décidé de mettre à l’étude la création d’une AVAP doit mentionner les modalités de la concertation prévue 

à l’article L103-3 du Code de l’Urbanisme.  

 

Conformément aux articles L103-2 à L103-6 du Code de l’Urbanisme, précisant l’ensemble des modalités de 

concertation, le projet d’AVAP doit donc faire l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de 

l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Les objectifs 

poursuivis et les modalités de concertation sont précisés (dans le cas présent) par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement public. Ces modalités doivent permettre, pendant une durée suffisante et selon 

des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux 

informations relatives au projet et aux avis requis et de formuler des observations et propositions qui sont 

enregistrées et conservées par l’autorité compétente. A l’issue de la concertation, l’autorité compétente en arrête 

le bilan et joint ce dernier au dossier d’enquête publique.   
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RAPPEL DU CONTENU DE LA DELIBERATION 

 
 
Suite aux modifications apportées par la loi portant Engagement National pour l’Environnement (Grenelle 2), 

venant remplacer les ZPPAUP par les Aires de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine et modifiant 

les modalités de concertation à mettre en œuvre, le conseil municipal de Moissac a fixé les modalités de 

concertation suivantes, par délibération en date du 19 juillet 2012 :  

 

- Mise en œuvre d’une exposition sur l’AVAP 

- Organisation d’une réunion publique  

- Parution d’articles dans le bulletin municipal et/ou sur le site internet   

 
 
 
   

    02 
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 CONCERTATION ORGANISEE  
 

1. MANIFESTATIONS PUBLIQUES DIVERSES  
  

La concertation relative à l’AVAP s’est déroulée suivant deux volets : le premier correspondant à la phase de 
diagnostic et le second à la partie règlementaire. Le premier volet repose sur la mise en œuvre de diverses 
manifestations publiques, tandis que le second a seulement fait l’objet d’une exposition.  

 

• Premier volet de la concertation  

 
Cycle de conférences, visites, expositions : du 26 mars au 30 septembre 2011  

 
o Conférence de lancement de l’AVAP – 5 avril 2011. Cette conférence a rassemblé près de 90 

personnes.  
 

o Cycle de conférences sur le patrimoine de Moissac – 31 mai, 7 juin et 22 juin 2011. Suivies par 
70 personnes. 

 
o Rendez-vous aux archives – 18 avril ; 04 mai et 16 mai 2011.    

 
o Les mardis du patrimoine – 31 mai ; 7 juin et 22 juin 2011.   

 
o Visites commentées de la ville – 09 avril ; 23 avril ; 30 avril ; 21 mai et 18 juin 2011. Suivies par 

165 personnes.   
 

o Expositions – Les 14 et 21 mai ; du 16 avril au 22 mai ; du 27 mai au 26 juin ; du 08 juillet au 30 
septembre 2011.   
L’exposition sur l’AVAP a pris place à l’espace Prosper Mérimée, puis à l’office de tourisme et 
enfin dans le CIAP de la Ville d’Art et d’Histoire. Elle a été visitée par plus de 450 personnes et 
une quarantaine d’avis ont été recueillis dans le livre de l’exposition.   

 
o Projection du film « Moissac sous les eaux » - 12 mai 2011   

 
o Table ronde énergie développement durable et patrimoine – 10 juin 2011 (compte rendu en 

annexe). Une quarantaine de personnes étaient présentes dont des artisans et des représentants 
de l’association Ville et Pays d’Art et d’Histoire, invités spécifiquement.  

 
 
Dans le cadre du premier volet de la concertation, l’élaboration de l’AVAP a bénéficié d’une large information du 
public, tant des habitants que des visiteurs de la ville. Les professionnels de la construction (artisans, 
architectes…) ont été spécifiquement informés et invités. Les réunions publiques, conférences et tables rondes 
ont permis d’instaurer un débat et de recueillir des avis (majoritairement positifs).   
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• Deuxième volet de la concertation  
 
Le deuxième volet de la concertation, portant sur la partie règlementaire de l’AVAP, a fait l’objet d’une exposition 
en 2018.  
 
Un registre de concertation a été mis à disposition du public pour lui permettre de formuler des observations 
cependant aucune n’y a été consignée.  
 

- Exposition – Du 28 mai au 06 juin 2018 : présentation du volet règlementaire de l’AVAP. 
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2. PUBLICATIONS DANS LA PRESSE ET SUR INTERNET  

Dans le cadre du premier et du second volet de la concertation, plusieurs articles ont été publiés dans la presse 

locale et sur internet afin d’informer la population des différentes manifestations publiques organisées.  

• Premier volet de la concertation  

 
La dépêche (presse) – 19 mars 2011  
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La dépêche (internet) – 28 mars 2011  
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Bulletin municipal n°8 – Printemps 2011 (annonce du calendrier de la concertation)  
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Le petit journal (presse) – 8 avril 2011  
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• Deuxième volet de la concertation  
 

Site internet de Moissac – Mai / Juin 2018  
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La dépêche (presse) – 5 juin 2018   
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3. MISE A DISPOSITION D’UN REGISTRE DANS LE CADRE DES 
EXPOSITIONS 

 
• Premier volet de la concertation  

 
Dans le cadre du premier volet de la concertation, qui s’est déroulée du 26 mars au 30 septembre 2011, un 

recueil des avis et observations a été mis à la disposition du public sur les lieux de la principale exposition.  

La copie de ce registre est consultable en annexe.  

 

• Deuxième volet de la concertation 

 
Dans le cadre de la seconde exposition, qui s’est déroulée du 28 mai au 06 juin 2018 afin de présenter le volet 

règlementaire de l’AVAP, un registre de concertation a été mis à la disposition du public. Cependant aucune 

remarque n’a été consignée dans ce dernier.  
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4. ANNEXES 
 

 
 

- Compte rendu de la table ronde énergie du 10 juin 2011  

- Copie du recueil des avis et observations mis à la disposition du public durant l’exposition relative au 

premier volet de la concertation  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


